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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT SO-
CIAL ET FAMILIAL, DE LA PREVOYANCE
SOCIAL ET DE LA SOLIDARITE NATIO-
NALECABINET DU MINISTRE D’ETAT-Aide de camp du ministre : capitaine Jo-
seph NDONG EZEIGNE.-Agent de sécurité : capitaine Géneviève
NGOUA.

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SU-
PERIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTI-
FIQUE ET DE LA FORMATION DES
CADRESCABINET DU MINISTRE D’ETAT-Secrétaires de cabinet :
Mmes
·Camélia MOUENDOU MAKANGA ;
·Christiane NYINGONE.-Chargés de missions :
MM.
·Pither WAGHA MBA ;
·Sébastien MASSONA ;
·Arsène NGWA ;
·Severin TANG ;
Mmes :
·Alice Josiane NKOLE ;
·Marie NYINZE ;
·Marie Chantal MANGOULE.-Chef du protocole : Mme Raïssa MA-
POGA épouse ESSIE EMANE.- Chauffeur particulier : M. Roche KOCKO.
MINISTERE DE L’ECONOMIE NUME-
RIQUE, DE LA COMMUNICATION,
CHARGE DE LA CULTURE ET DES ARTS,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENTCABINET DU MINISTRE DELEGUE-Chargé de Mission : M. Marc Harvay MA-
LEKOU, en remplacement de M. ArnaudFreddy KOUMBA KOUMBA.
MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES
INSTITUTIONS CONSTITUTIONNELLES,
CHARGE DU DIALOGUE POLITIQUESENATCABINET DU PRESIDENT-Secrétaire de cabinet du président : 
Mmes :

·Noéline BIGNAGNI épouse MAVOUN-
GOU, confirmée.
·Sanner Edwige KEYI MATSOTSA, enremplacement de Mme Gisèle RENKONGO,remis à la disposition du Secrétariat Géné-ral.-Secrétaire particulière du directeur decabinet : Mme Marie Stella KASSA
épouse MOMBO, confirmée.-Secrétaire particulière du directeur decabinet adjoint 1 : Mme Stéphante Mi-
chèle OKOUMBA, confirmée.-Secrétaire particulière du directeur decabinet adjoint 2 : Mme Denise BOU-
KANDOU, confirmée.-Secrétaires de cabinet : 
Mmes
·Eulalie Clémentine BANOYI-LECHIOM-
BEKA épouse MAVIOGA, confirmée ;·Claude Darleine MIKOLO DAOUDA,confirmée.-Secrétaire Particulière du Chef de Cabi-net : Mme Orlane Janique DUCAU
épouse NGOULOU.-Chargés de missions :
MM.
·Simon Pierre MBARI DIVASSA, confirmé ;
·Maurice NZAMBA, en remplacement deMme Reine Pamela GUIVIGOU DIGOM-BOU, appelée à d’autres fonctions ;
·Stany Stern MOUYOLI, en remplacementde M. Alphonse MABENDE MABENDE ;
·José Piaza SIMA BIKOUKOU ;
Mmes
·Eléonore MOUSSOUNDA, confirmée ;
·Alice BAGUELA, en remplacement deMme Marie Dominique EBOMBO.-Chef du Protocole : M. Jean LEMBOMA.-Attachés du protocole : 
·Mme Léa Nathalie NGOWET.
·M. Aymard NDIMAL.SECRETARIAT GENERAL-Secrétaire particulière du secrétaire gé-néral adjoint 1 : Mme Marietta Fanny
NZOA ASSETEME MBA.

COMMISSION NATIONALE DE LUTTE
CONTRE L’ENRICHISSEMENT ILLICITE
CABINET DU PRESIDENT-Chef du Protocole : M. Rodrigue
MOUAPA WALA, précédemment en ser-vice au Cabinet du Ministre Délégué à l’En-vironnement et des Ressources, de la

Forêt et de la Faune.-Agent de Sécurité : M. Gabin LEMBOUMA,en remplacement de M. Christophe MBE-NABITABA, remis à la disposition de soncorps d’origine la Police.
MINISTERE DE L’ECONOMIE DE LA
PROSPECTIVE ET DE LA PROGRAMMA-
TION DU DEVELOPPEMENTCABINET DU MINISTRE DELEGUE- Aide de Camp : M. Denis MAPOTA.- Agents de Sécurité :
MM. :
·Wilfried Gildas MBOUMBA MBOUMBA.
· Gaeland OSSA.

MINISTERE DU TRAVAIL  DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION TECHNIQUE ET
PROFESSIONNELLE ET DE L’INSERTION
DES JEUNESCABINET DU MINISTRE-Secrétaire particulière du directeur de ca-binet : Mme Diane DINDZOUNA, Assis-tante de Direction, Diplômée de l’IUSO.- Secrétaires de Cabinet : 
Mmes : 
·Suzie Gaëlia GONZO OLIVEIRA, MasterII en Droit Social.
·Chimène MOUELE, assistante de direc-tion, diplômée de l’IUSO.-Attaché de presse : M. Anicet OLLIANG
ILUNGA BULULU, communicateur, cumu-lativement avec ses fonctions  à l’AgenceGabonaise de Presse.-Chargés de missions :·M. : Guelord Yvon Yannick EBANG ;
Mmes :
·Marie Hélène NDOGUINO ;
·Emilie NIONGO KESSY ;
·Patricia ANGUE NKOGHE.-Chef du protocole : M. Justin Rodrigue
MBAGANGOYE, Attaché d’AdministrationMunicipale.-Chauffeur particulier : M. Ibrahim AND-
JEMBE OSSENY, attaché d’administrationMunicipal.-Aide de camp : maréchal des Logis Chef
Major de la Gendarmerie Nationale Ul-
rich MOUKAMBO MBOMBE.-Agents de Sécurité :
·Sous-Brigadier de Police Davy OSSIGA ;

·Maréchal des Logis Chef de la Gendar-
merie Nationale Joël NDJOMBA.

MINISTERE DE L’EGALITE DES CHANCESCABINET DU MINISTRE- Secrétaire particulière du directeur decabinet : Mme Juliana AUBAME BA ME-
DOUA épouse ZANG AZEME.-Secrétaires de Cabinet :
Mmes :
·Adelaïde Carine Nadège AROUWE POU-
NEDIAN ;
·Lynda Leaticia MOZENA.-Attaché de presse : M. Constant ONDO
MBA.-Chargés de missions :
MM. :
·Paterne MOUNDOUMOU ;
·Emile-Gentil YOPA ;
·Mallat HASSAN BASLIDE ;
·Mme Antoinette OVENANGAGA.-Chef du protocole : Mme Erlia BANGA-
DZOMBA.- Chauffeur particulier : M. Dambi-Guil-
laume MOUDIANGO.-Aide de Camp : M. : Silver MANGARI-
MANGARI.-Agents de Sécurité :
MM. :
·Wenselas LOUNDOU-MALONGO ;
·Thony MBOU SALAMBA.

MINISTERE DE LA PROMOTION DES IN-
VESTISSEMENTS, DU COMMERCE, DU
TOURISME ET DE L’INDUSTRIECABINET DU MINISTRE DELEGUE-Secrétaire de cabinet : Mme Sisi Marie
Véronique NGOLET.

MINISTERE DU BUDGET ET DES
COMPTES PUBLICSCABINET DU MINISTRE DELEGUECHARGE DU BUDGET ET DU FINANCE-MENT DES PENSIONS-Aide de camp : brigadier-chef de police
Thiny Eric Simplice MANGANGA.-Agents de Sécurité :
MM. :
·Magloire BONGO PANZOU ;
·Pâcome NZIENGUI.

FIN.

Additif aux nominations en Conseil des ministres du 27 fevrier 2017 

Le chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba, lors du Conseil
des ministres d'avant-hier,
est revenu sur le respect
de l'Etat de droit qui devrait
prévaloir lors de l'opération
de lutte contre les crimes
économiques, dénommée
«Mamba», qui se déroule
actuellement sur l'ensem-
ble du territoire national.
Pour lui,  les interpellations
et autres enquêtes judi-
ciaires, dont l'objectif est
de lutter contre l'enrichis-
sement illicite, doivent se
poursuivre sans interfé-
rences.

CEUX qui ont perdu lesommeil depuis le lance-ment de l'opération«Mamba» ne vont pas voirleur situation s'améliorerde sitôt. Ils ne sont pasprès de retrouver la quié-tude des nuits et jourscalmes. Le président de laRépublique, Ali Bongo On-

dimba, a, lors du dernierConseil des ministres, in-sisté sur le strict respectdes principes qui fondentl'Etat de droit. Pour lui,cette opération mains pro-pres, ayant déjà conduitplusieurs hauts cadres dela République, parmi les-quels d'anciens ministres,dans les geôles de Gros-Bouquet, doit s'intensifieren «évitant de nuire de
quelque manière que ce soit
aux procédures en cours ». C'est dire que les enquêteset autres interpellationsvont continuer à hanterdes compatriotes véreux,qui s'en donnent à cœurjoie avec l'argent publicpour bâtir des fortunes audétriment du plus grandnombre confiné dans laprécarité et la paupérisa-tion.Cette sortie du numéro ungabonais a valeur de miseen garde. Ce d'autant quede nombreux raccourcis etautres interprétations pré-tendant une chasse auxsorcière sont entendus çàet là. La justice est donc ap-pelée à faire son travail,hors de toute entrave. Au-

trement dit, ceux qui sonten charge de ces dossiersbrûlants qui font coulerbeaucoup d'encre et de sa-live, ont les mains librespour aller au bout de laprocédure. Objectivement;Longtemps considéréscomme un "sport national",les détournements desfonds publics ont fait par-tie, au fil des ans, de l'ADNde plusieurs compatriotes,aidés en cela par une sorted'impunité coupablementambiante. En ce sens, leshistoires étaient légionconcernant ces «casseursdu siècle » qui pouvaient sebalader au vu et au su detout le monde. Faisant fides politiques d'assainisse-ment des comptes publics,dont le non-aboutissementachevait de les conforterdans leur saga. 
«Le pays est comme cela.
Personne ne peut le redres-
ser. Même pas Ali Bongo »,peut-on entendre des com-patriotes répéter, à lon-gueur d'année, dans lessalons et autres restau-rants feutrés. Voilà qui ex-plique que certains se sontmontrés incrédules quant

Laisser faire la justice !
Opération Mamba

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

à la volonté d'Ali Bongo On-dimba de faire bouger lecurseur. Jusqu'à ce que, de-puis ce mois de janvier, onassiste au bal des interpel-lations de quelques-uns deces intouchables. Si les premières enquêtesont fait beaucoup de bruitparce qu'elles touchaientcertaines personnalités del'opposition qui, à tort ouraison, criaient au complot,aujourd'hui ce sont des Ga-bonais proches du pouvoirqui payent au prix fort leur

gestion scabreuse desfonds alloués au momentoù ils occupaient deshautes fonctions. Cela sansplus que personne netrouve véritablement à re-dire. En témoigne l'empri-sonnement d'anciensmembres du gouverne-ment tels que MagloireNgambia et Étienne Dieu-donne Ngoubou.Progressivement, la luttecontre l'enrichissement illi-cite prend forme. Faisanttomber le voile du scepti-

cisme. Surtout chez ceuxqui sont dans l’œil du cy-clone. Et cette nouvellemise au point du chef del'Etat n'est pas faite pourles rassurer. Ils comptentles jours avant d'être à leurtour visés par une justicegonflée à bloc dans ses pré-rogatives. Il ne reste plusqu'à se demander qui serale prochain locataire de laPrison centrale de Libre-ville. Par les temps qui cou-rent, l'on ne devrait pasattendre bien longtemps.

Le gouvernement, ici en Conseil des ministres,  et le Premier ministre, Emmanuel
Issoze Ngondet en tête, devront veiller au déroulement sans entrave des affaires

en cours.
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